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ARTICLE 8

Supprimer les alinéas 28 à 37.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les alinéas visés par le présent amendement permettent aux autorités organisatrices de l’habitat de 
résilier par anticipation les conventions APL, de déroger aux loyers plafonds de la convention APL, 
augmenter les loyers du parc social en cas de travaux réalisés par le bailleur, d'autoriser les ventes et 
les démolitions des logements sociaux et autoriser la mise en location de logements sociaux pour un 
usage autre que l’habitation. De telles mesures mettraient à mal le modèle du logement social 
français. Elles conduiraient à augmenter les loyers du parc social et à réduire le nombre de 
logements sociaux disponibles, dans un contexte où 2,8 millions de personnes sont en attente d’un 
logement social et où 3,8 millions de personnes souffrent de mal-logement ou d’absence de 
logement personnel.

Cet amendement a été travaillé par la FAPIL et le Collectif des Associations pour le Logement.


